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Facilitation des échanges
Meilleures pratiques concernant le recours aux DÉCISIONS ANTICIPÉES
ÉTATS‑UNIS
Meilleures pratiques concernant l'application des décisions anticipées par les États‑Unis
I.
Aperçu général:
1.
Depuis combien de temps cette mesure est‑elle en place?
Le Service des douanes des États‑Unis a commencé à rendre des décisions anticipées (Décisions du Département du Trésor et Décisions du Service des douanes) à la fin des années 1960.  Au cours des 40 dernières années, ce programme a évolué et les décisions anticipées rendues sont désormais publiées via un système de recherche en ligne sur les décisions douanières (base de données "CROSS").  Le Bureau des douanes et de la protection des frontières des États‑Unis ("CBP") rend désormais des décisions anticipées dans tous les domaines relevant de sa compétence.  Ces domaines incluent:  la classification tarifaire, l'évaluation en douane, le pays d'origine, la ristourne de droits, le report de droits, l'applicabilité d'un contingent tarifaire ou de tout autre contingent, l'admissibilité au bénéfice de programmes de préférences, l'applicabilité des lois sur la navigation et le cabotage (c'est‑à‑dire les lois relatives au dragage, au remorquage et au transport de passagers), ainsi que le traitement des marchandises en transit.  En outre, afin de répondre à la demande croissante de décisions anticipées et de réponses plus rapides (chose possible grâce aux moyens technologiques du CBP), le programme de décisions anticipées du CBP a évolué et permet aujourd'hui au bureau de New York de recevoir des demandes de décisions anticipées et de rendre de telles décisions sous forme électronique.  Les demandes sont présentées, répertoriées et suivies électroniquement, et les réponses à ces demandes sont communiquées par la même voie.
Le programme de décisions anticipées du CBP a également évolué dans la manière de rendre publiques les décisions rendues.  Au départ, celles‑ci étaient publiées dans les volumes brochés du CBP, puis dans le journal officiel hebdomadaire de ce dernier.  Pendant cette période, c'est‑à‑dire avant la création de la base de données en ligne, un système de codification mis en place par le CBP permettait de rechercher des documents papier par thème et les documents pouvaient être consultés dans une salle de lecture publique.  En 2002, le CBP a créé la base de données CROSS consultable sur son site Web.  Cette base de données accessible à tous et partout dans le monde permet de rechercher facilement et de consulter les décisions anticipées rendues par les États‑Unis.  Elle est utilisée quotidiennement par les fonctionnaires du CBP, les autres organismes publics des États‑Unis, les négociants des États‑Unis et des autres pays, et les services des douanes étrangers.  La base de données CROSS contient aujourd'hui plus de 169 000 décisions.  Toute demande de décision anticipée est gratuite.  De même, la base de données CROSS peut être consultée librement et gratuitement par toute personne qui possède un accès à Internet.
2.
Quels sont les avantages de l'application de cette mesure?  (à la fois pour les gouvernements et pour les négociants)
Les avantages du programme de décisions anticipées du CBP sont nombreux et considérables.  Premièrement, pour le CBP, ce programme a permis de centraliser la prise de décisions.  Toute partie intéressée peut demander au CBP de rendre une décision avant l'importation.  Cela évite que des décisions concernant la classification et l'évaluation soient prises à plus de 300 points d'entrée pendant le court laps de temps correspondant à l'entrée des marchandises.  Les personnes chargées de rendre des décisions anticipées sont regroupées en un seul et même lieu, ce qui améliore la cohérence et la gestion des résultats.  Cela permet également à ces personnes de bénéficier d'une formation croisée, de rechercher et de consulter des documents papier, et favorise l'organisation des carrières.  Étant donné que les décisions anticipées rendues par les États‑Unis sont publiées dans la base de données CROSS (voir plus haut), tous les fonctionnaires du CBP peuvent les rechercher facilement et les consulter depuis n'importe quel point d'entrée, ce qui confère plus de cohérence et de certitude à la prise de décisions.  Enfin, vu les compétences acquises par le CBP en matière de décisions anticipées, la cohérence dans les positions adoptées, la transparence du processus et le degré d'élaboration du raisonnement, les tribunaux des États‑Unis reconnaissent que les décisions du CBP méritent d'être traitées avec déférence par les tribunaux compétents en matière douanière.
Les avantages pour les négociants sont la prévisibilité, la cohérence, la certitude et l'efficacité.  Les décisions anticipées du CBP apportent de la prévisibilité et de la cohérence;  en effet, tout négociant peut demander une décision anticipée et être certain que le traitement prévu dans ladite décision lui sera accordé à chaque point d'entrée aux États‑Unis.  Il a donc la certitude que ses marchandises bénéficieront du traitement prévu dans la décision anticipée jusqu'à ce que celle‑ci soit éventuellement modifiée ou abrogée.  Les décisions anticipées rendues par les États‑Unis ont une durée de validité illimitée.  En outre, aux États‑Unis, si le CBP envisage de modifier ou d'abroger une décision anticipée, un préavis est donné au négociant et un avis indiquant l'intention de prendre une telle mesure est publié.  Les observations formulées sont alors recueillies et examinées avant que la décision anticipée ne soit définitivement modifiée ou abrogée.  Lorsqu'il est question de modifier ou d'abroger une décision anticipée, la transparence dans la prise de décisions et le fait de donner un préavis au négociant apportent encore plus de certitude à ce dernier.  Par ailleurs, la modification ou l'abrogation ne prend effet que 60 jours après la date de publication de la mesure définitive pour laisser aux parties le temps d'adapter leurs processus commerciaux en conséquence.  De plus, les marchandises déjà expédiées ou "en cours d'acheminement" bénéficieront du traitement prévu dans la décision anticipée originelle.  Ainsi, les décisions anticipées assurent efficacité et rentabilité aux négociants, car elles leurs permettent de prendre des décisions rapidement et d'intégrer ces décisions dans leurs plans de fabrication, d'importation et d'activités, et ce à tous les stades de la planification des activités et des contrats.
Le programme de décisions anticipées comporte un autre avantage, tant pour le CBP que pour les négociants.  En effet, les décisions anticipées permettent aux négociants de prendre des mesures proactives pour se mettre en conformité avec la législation douanière des États‑Unis.  Lorsque le CBP a entrepris des efforts de modernisation au début des années 1990, il a été déterminé, sur la base de l'augmentation des importations et de la charge de travail du CBP, que les membres de la communauté commerciale partageaient la responsabilité de se conformer à la législation douanière et au processus d'importation.  Ainsi, la charge de la mise en conformité incombe aux négociants, mais c'est au CBP qu'il appartient de fournir à ces derniers les outils qui leur permettront de prendre des décisions éclairées dans leurs transactions et de se conformer aux lois et réglementations douanières.  Les décisions anticipées s'inscrivent dans cet objectif de responsabilité partagée et de respect des dispositions en connaissance de cause poursuivi par les négociants et le CBP.  En effet, elles permettent aux négociants d'obtenir des réponses à leurs questions avant de procéder à une transaction, et au CBP de rendre de telles décisions en connaissance de cause et dans un environnement maîtrisé.
3.
Quelles sont les conséquences financières de cette mesure?
Il faut considérer ce programme comme une mesure neutre sur le plan financier.  La mise en place du programme nécessite du travail et entraîne des coûts, mais une fois cette étape initiale franchie et les frais de formation réglés, la mesure ne coûte plus rien.  Après la mise en place initiale, les résultats sont même supérieurs, grâce à une plus grande cohérence dans la perception des recettes qui s'en trouve améliorée car d'une part les négociants n'ont plus à rechercher le point d'entrée leur permettant d'obtenir le meilleur traitement et la meilleure classification et, d'autre part, la corruption se trouve découragée.  Une plus grande cohérence dans la prise de décisions et le traitement des marchandises permet aussi de réduire les coûts administratifs;  en effet, les positions antagonistes et conflits juridiques perpétuels découlant de décisions incohérentes et hâtives entraînent des coûts plus importants pour les autorités.
Par ailleurs, bien que le gouvernement des États‑Unis n'ait jamais précisément chiffré le coût d'une décision anticipée, ce coût ainsi que l'avantage lié à l'obtention d'une telle décision pourraient bien être considérés comme un service méritant rémunération.  Actuellement, le gouvernement des États‑Unis perçoit un droit sur la recherche et la duplication de documents, par exemple au titre de la Loi des États‑Unis sur la liberté d'information, et sur la fourniture de services opérationnels en dehors des points d'entrée officiels et des horaires de fonctionnement habituels.  Ainsi, un droit pourrait être perçu sur chaque décision anticipée rendue, ce qui rendrait le programme encore plus rentable.
4.
Quelles sont les principales dispositions qui devraient être incluses dans la législation ou la réglementation?
Dispositions concernant:

· les personnes pouvant demander une décision anticipée;

· les questions pouvant être posées;

· la durée de validité de la décision;

· le traitement que les autorités douanières peuvent accorder au requérant et à la décision;

· la procédure à suivre pour demander une telle décision;

· la procédure relative aux demandes non conformes;

· les situations dans lesquelles aucune décision ne sera rendue;

· les procédures de modification et d'abrogation d'une décision rendue;

· l'effet et la date de prise d'effet de toute modification ou abrogation d'une décision rendue;

· le droit de recours en cas de décision anticipée défavorable;  et
· la publication et les demandes ou le traitement de renseignements confidentiels.
5.
Quels sont les besoins en termes d'administration et d'effectifs (nombre de personnes et compétences nécessaires)?
La structure administrative dans laquelle s'inscrivent les décisions anticipées a connu diverses évolutions.  Elle a été constituée alternativement de plusieurs bureaux et d'un bureau unique.  Les besoins en termes d'effectifs varient suivant les administrations et dépendent du nombre de demandes de décisions anticipées et des autres tâches dont le personnel doit s'acquitter.
Dans les années 1960, le personnel du CBP était constitué de "spécialistes des questions douanières" et de secrétaires dont les documents de travail étaient ronéotypés.  Aujourd'hui, le CBP rend ses décisions anticipées dans un bureau unique, ainsi que dans une antenne située à New York et dont le personnel est constitué d'environ 50 spécialistes nationaux de l'importation de marchandises.  L'antenne de New York fonctionne sous la houlette du bureau de Washington, D.C., composé de juristes, et rend des décisions concernant la classification tarifaire et le pays d'origine.  Cette antenne a rendu environ 5 200 des décisions anticipées en 2007.  Le bureau de Washington D.C. conduit la politique du CBP en matière de décisions anticipées, joue le rôle d'instance d'appel des décisions rendues par l'antenne de New York et est compétent en premier ressort pour toutes les questions autres que la classification tarifaire et le pays d'origine.  Il est composé d'environ 90 juristes et rend des décisions concernant la classification tarifaire, le pays d'origine, l'évaluation en douane, la ristourne de droits, le report de droits, les lois sur la navigation et le cabotage, et les préférences.  Le bureau de Washington, D.C. a traité environ 200 des décisions anticipées rendues en 2007 sur des questions de classification tarifaire, de préférences, d'évaluation en douane, de ristourne de droits et de pays d'origine.  Il est également chargé de statuer sur les appels de décisions anticipées;  de répondre à certaines réclamations concernant des décisions et mesures prises aux points d'entrée;  de rédiger et de réviser la réglementation douanière et relative à l'immigration;  et de fournir une formation et une assistance techniques au personnel du CBP en poste aux points d'entrée, aux autres organismes publics des États‑Unis, aux associations commerciales et d'importateurs, au personnel des services douaniers étrangers et aux associations commerciales étrangères.
6.
Quelles formations sont dispensées sur l'utilisation de ce système?  Qui est formé (niveau des fonctionnaires gouvernementaux, représentants du secteur privé, etc.)?
Il est important de sensibiliser l'ensemble des fonctionnaires gouvernementaux et de mener des activités d'information à l'intention des négociants.  La formation s'impose à plusieurs niveaux du gouvernement.  Il faut d'abord former le personnel administratif qui sera chargé de mettre en place le programme de décisions anticipées, ainsi que les prescriptions juridiques et procédurales relatives à ce programme.  Il faudra ensuite former les personnes chargées de rédiger les décisions anticipées.  Ces personnes pourront certes s'appuyer sur l'expérience acquise jusqu'ici aux points d'entrée, mais elles auront sûrement besoin d'une assistance technique pour se spécialiser dans les autres domaines dans lesquels elles rendront des décisions anticipées, ainsi qu'en matière de rédaction technique.
7.
Quels types d'équipements, de structures, de logiciels, etc., sont nécessaires?
Il faut un logiciel de traitement de texte ainsi qu'un accès aux laboratoires pour procéder à des analyses si nécessaire.
8. et 9.
Enseignements tirés:  quels ont été les principaux problèmes rencontrés pour appliquer cette mesure et comment ont‑ils été résolus?  Quels ont été les facteurs de réussite décisifs/les meilleures pratiques?  (que pouvez‑vous recommander à d'autres pays qui entreprendraient de mettre en œuvre cette mesure?)
· Il faut une réelle volonté de la part de l'équipe de gestion de l'administration des douanes de mettre en place un programme de décisions anticipées;  un attachement au principe, à l'objectif, à la portée et aux avantages du programme de décisions anticipées;  et l'engagement de réaffecter et d'engager des ressources.

· Il est indispensable de disposer de règlements, de procédures et d'un fondement juridique clair et solide.  Cela garantit l'accès pour les négociants et confirme la valeur juridique des décisions anticipées, ce qui apporte plus de certitude et de visibilité au gouvernement et aux négociants.

· Un engagement actif aux côtés de toutes les parties prenantes et intéressées est nécessaire pour décider de la vision d'un tel programme de décisions anticipées, de la mise en œuvre sur le plan pratique, ainsi que des procédures à suivre.

· Il convient de sensibiliser l'opinion publique au programme afin de mieux le faire connaître.

· Il faut former le personnel chargé de rendre et de gérer les décisions anticipées.

· Une meilleure pratique à adopter est de regrouper le personnel et/ou d'établir une hiérarchie claire et directe de l'ensemble des employés et des bureaux qui participent au programme de décisions anticipées.  Pour une mise en œuvre réussie du programme, il est crucial de bien comprendre les rôles, les responsabilités et les compétences de chacun.

· La planification et la formation internes sont essentielles pour développer les compétences du personnel et faire en sorte que celui‑ci soit bien formé et apte à rédiger et à gérer les décisions anticipées.

10.
Veuillez fournir, dans la mesure du possible, d'autres éléments utiles tels que des copies des lois, règlements, instructions/modes opératoires normalisés, etc. (à joindre en annexe le cas échéant)

· Règlement du CBP sur les décisions anticipées (Partie 177 du Titre 19 du Code des règlements fédéraux);  et

· Publication relative aux décisions anticipées aux fins du respect des dispositions en connaissance de cause.
__________

